TRM DEROGATION RSE ET ORDONNANCE 2020-323

Point au 30 mars 2020


Arrêté du 20 mars 2020 portant dérogation temporaire aux règles en matière de temps de conduite pour le TRM (JO du 21 mars 2020)

· Champ d’application (article 2 et 3 du règlement 561/2006) non modifié par l’arrêté: la RSE s’applique à tout conducteur d’un véhicule +3,5T, peu importe qu’il soit salarié, indépendant, qu’il effectue un transport pour compte propre (le conducteur transporte de la marchandise qui lui appartient ou appartient à son entreprise) ou pour compte d’autrui (contrat de marchandise dans lequel le conducteur transporte de la marchandise d’une autre personne pour la livrer à une autre personne)

· Concerne uniquement le TRM (transport routier de marchandises) avec des véhicules +3,5t pour une durée de 30 jours à compter de la publication de l’arrêté

	Normes
	Sans dérogation
	Avec la dérogation

	Durée journalière de conduite
	9h
10h 2 fois par semaine
	10h
11h 2 fois par semaine

	Durée hebdomadaire de conduite
	56h sur une semaine
90h sur 2 semaines consécutives
	60h sur une semaine
102h sur 2 semaines consécutives



· Sous réserve de respecter les dispositions légales et réglementaires relatives au temps de travail et de repos

ATTENTION

Temps de repos journalier
	
	Repos minimum
	Textes

	-3,5t
	10h
	R.3312-53, 2° du code des transports

	+3,5t
	9h minimum
11h repos normal
	RSE articles 4 et 8 du règlement CE 561/2006




Temps de repos hebdomadaire
	
	Repos minimum
	Textes

	-3,5t
	34h


35h à domicile
	R.3312-53, 2° du code des transports
[bookmark: _GoBack]L.3132-2 du code du travail
Article 8bis CCNTR

	+3,5t
	24h minimum
45h repos normal
	RSE articles 4 et 8 du règlement CE 561/2006







Temps de travail effectif (TTE = conduite + autres tâches + disponibilité)
	
	GR
	CD
	Messagerie / Transports de fonds

	Durée normale du travail
	43h par semaine
186h par mois
	39h par semaine
169h par mois
	35h par semaine
152h par mois

	Durée journalière de travail maximale
	12h
	12h
	12h

	Durée hebdomadaire de temps de service maximale
	56h
53h en moyenne sur 12 semaines
	52h
50h en moyenne sur 12 semaines
	48h
44h en moyenne sur 12 semaines

	Durée de temps de service maximale par trimestre
	689h
	650h
	572h



· Cas particulier du travail de nuit

Limite de 10h pour les conducteurs appelés à travailler tout ou partie au cours de la période de minuit à 5h (L.3312-1 du code des transports)

· Dépassement possible sur la base de l’article R.3312-52 du code des transports

L’article R.3312-52 du code des transports prévoit la possibilité de dépasser les durées maximales mais uniquement dans les cas suivants : 

La durée quotidienne et la durée hebdomadaire du travail peuvent être, à titre temporaire, prolongées pour l'accomplissement de travaux urgents dont l'exécution immédiate est nécessaire pour assurer le rétablissement des approvisionnements de la Nation, prévenir des accidents imminents, organiser des mesures de sauvetage ou réparer des accidents survenus soit au matériel, soit aux installations, soit aux bâtiments de l'entreprise et mettant en péril la marche de celle-ci.

La prolongation est limitée à :
· 8h par semaine pour les mesures de sécurité, sauvegarde ou réparations en cas d'accidents survenus aux installations ou bâtiments
· 6h par semaine pour le dépannage des véhicules, sans que la durée quotidienne de travail puisse excéder quatorze heures.

Rien n’est précisé pour le rétablissement des approvisionnements de la Nation.

Les heures ainsi accomplies ne sont pas imputées sur le contingent annuel d'heures supplémentaires.

Toute prolongation de la durée du travail décidée par l'employeur fait l'objet d'une information immédiate de l'inspecteur du travail.

Conséquences avec l’ordonnance 2020-323 du 25 mars 2020 sur les mesures d’urgence en matière de congés payés, de durée du travail et de jours de repos

Dans le TRM, concernant la durée du travail, les dispositions sont uniquement prises par le code des transports.

Par conséquent, à ce jour, pas de modification dans le TRM sauf si application des dispositions de l’article R.3312-52 du code des transports.
